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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3156

Convention collective nationale

IDCC : 2149. − ACTIVITÉS DU DÉCHET 

(7e édition. – Juillet 2002)

AVENANT NO 14 DU 13 DÉCEMBRE 2005
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET0650208M
IDCC : 2149

Entre :
Le syndicat national des activités du déchet (SNAD),

D’une part, et

La fédération nationale des syndicats de transports CGT ;
La fédération nationale des transports de l’équipement (FGTE) CFDT ;
La fédération des syndicats chrétiens des transports CFTC ;
La fédération nationale de l’encadrement des transports et du tourisme

CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Droit individuel à la formation

Le 1er alinéa de l’article 2 du titre IV de la convention collective nationale
des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Tout salarié employé à temps plein sous contrat de travail à durée indé-
terminée ayant au moins un an d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie
chaque année d’un DIF d’une durée de 20 heures. Pour les salariés à temps
partiel, cette durée est calculée pro rata temporis. »
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Le 3e alinéa de l’article 2 du titre IV de la convention collective nationale
des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Le calcul du DIF se fait par année civile, sous réserve de la prise en
compte pro rata temporis des droits acquis entre la fin de la période de
12 mois et le terme de l’exercice civil considéré. A titre d’exemple, et dans
ce dernier cas, un salarié embauché le 1er juillet 2005 disposerait au
31 décembre 2006, de 30 heures de DIF. »

Article 2
Contrat de professionnalisation

Le 3e alinéa de l’article 3.1 du titre IV de la convention collective
nationale des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

« Conformément aux dispositions légales, lorsque le contrat de profession-
nalisation est à durée déterminée, celui-ci est conclu pour une durée de 6 à
12 mois. Lorsque le contrat est à durée indéterminée, la durée de la profes-
sionnalisation durant laquelle sont mises en œuvre les actions de profession-
nalisation est comprise entre 6 et 12 mois.

Toutefois, la durée du contrat de professionnalisation à durée déterminée
ou de l’action de professionnalisation du contrat à durée indéterminée peut
être portée jusqu’à 24 mois lorsque l’acquisition d’une qualification, par les
jeunes de moins de 26 ans ou par les demandeurs d’emploi qui sont dépour-
vus de qualification professionnelle ou qui souhaitent obtenir une qualifica-
tion professionnelle supérieure à celle qu’ils ont acquise, implique que la
durée soit adaptée aux exigences des diplômes et qualifications définis
comme prioritaires par la CPNE et recensés en annexe du présent accord. »

Le 4e alinéa de l’article 3.1 du titre IV de la convention collective
nationale des activités de déchet est complété comme suit :

« ou de l’action de professionnalisation. »

Le 5e alinéa de l’article 3.1 du titre IV de la convention collective
nationale des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

« Toutefois, la durée de la formation dispensée, dans le cadre du contrat
de professionnalisation à durée déterminée ou de l’action de professionnali-
sation du contrat à duré indéterminée, peut être portée, si besoin est, juqu’à
50 % de la durée du contrat ou de l’action de professionnalisation pour les
jeunes ou les demandeurs d’emploi n’ayant pas achevé un second cycle de
l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de
l’enseignement technologique ou professionnel ou pour ceux qui visent des
formations diplômantes, ou professionnalisantes ou qualifiantes ou titrantes. »

Le 6e alinéa de l’article 3.1 du titre IV de la convention collective
nationale des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

« En l’absence de toute décision contraire de la commission paritaire
nationale de l’emploi et de la formation professionnelle, les formations réali-
sées dans le cadre de ce dispositif sont prises en charge par l’OPCA désigné
par la branche sur la base des forfaits définis par décret. »
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Article 3
Centres de formation d’apprentis

Le 3e alinéa de l’article 3.4 du titre IV de la convention collective
nationale des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

« Conformément aux dispositions légales, la branche décide de financer
les CFA concourant au développement des compétences nécessaires à ses
activités. Pour cela, la commission paritaire nationale de l’emploi et de la
formation professionnelle (CPNEFP) définit les critères précis d’attribution
des financements versés à ce titre et se réunit, au plus tard le 30 juin de
chaque année, pour valider les listes de CFA répondant à ces critères ainsi
que le montant des financements alloués à ceux-ci. Ces décisions sont prises
sur la base du dossier présenté par chaque CFA. »

L’article 3.4 du titre IV de la convention collective nationale des activités
de déchet est complété par un 4e et 5e alinéas comme suit :

« La CPNEFP détermine les priorités en matière de développement de
l’apprentissage et, en particulier, les évolutions souhaitables des effectifs
d’apprentis.

« Elle détermine également les modalités de suivi annuel des dispositions
relatives au financement des CFA. »

Article 4
Conditions d’accueil

et d’insertion professionnelle dans l’entreprise

Le 3e alinéa de l’article 3.5.1 du titre IV de la convention collective
nationale des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

« De plus, les nouveaux barèmes de rémunération minimale sont fixés en
pourcentage de ce SMC en fonction de l’âge et de l’ancienneté de l’in-
téressé, sous réserve que le SMC soit égal ou supérieur au SMIC. Dans le
cas contraire, les barèmes de rémunération minimale sont fixés en pourcen-
tage du SMIC. »

Le tableau relatif aux barèmes de rémunération minimale des salariés sous
contrat de professionnalisation est complété comme suit :

« Sous réserve que le SMC soit égal ou supérieur au SMIC. Dans le cas
contraire, les barèmes de rémunération minimale sont fixés en pourcentage
du SMIC. »

Article 5
Observatoire prospectif des métiers et des qualifications

Le dernier alinéa de l’article 3.7 du titre IV de la convention collective
nationale des activités de déchet est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

« Les parties signataires demandent à l’OPCA de prendre en charge, sur
les fonds mutualisés au titre de la professionnalisation, les dépenses engen-
drées par le fonctionnement de l’observatoire dans les limites de 75 000 €
par an et de 2 % du montant de la collecte encaissée au titre de la profes-
sionnalisation. »
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Article 6
Répartition des sommes collectées
au titre de la professionnalisation

Les 2 derniers alinéas de l’article 4.3 du titre IV de la convention
collective nationale des activités de déchet sont abrogés et remplacés par les
dispositions suivantes :

« Dans les limites de 2 % du montant de la collecte encaissée au titre de
la professionnalisation et de 75 000 €, une somme sera consacrée au finance-
ment des dépenses de fonctionnement de l’observatoire prospectif des
métiers et des qualifications.

« La section professionnelle paritaire en tant qu’instance de régulation et
conformément à l’article 5.2.4 du présent accord pourra affecter les sommes
non utilisées au titre d’un de ces dispositifs en fonction des besoins de la
branche, conformément à l’acte constitutif de l’OPCIB. »

Article 7
Instance de régulation des sommes versées

au titre de la professionnalisation

Les 3 premiers alinéas de l’article 5.2.4 du titre IV de la convention
collective nationale des activités de déchet sont abrogés et remplacés par les
dispositions suivantes :

« Les parties signataires conviennent que la section professionnelle
paritaire jouera le rôle d’instance de régulation pour la répartition des fonds
collectés au titre de la professionnalisation, conformément à l’acte constitutif
de l’OPCIB.

« L’OPCA transmettra à la SPP, tous les trimestres, un état des dépenses
par dispositif. Au plus tard le 15 septembre de chaque année, la SPP exami-
nera l’état des dépenses par dispositif au regard des enveloppes fixées par
l’accord de branche. Il lui appartiendra alors de réattribuer les sommes non
utilisées.

« La SPP exercera sa mission de régulation conformément aux décisions
prises par la commission paritaire et sous le contrôle de celle-ci. »

Le 2e tiret du 4e alinéa de l’article 5.2.4 est supprimé.

Article 8
Application de l’accord

Les parties stipulent que le présent accord ne peut faire l’objet d’accords
dérogatoires d’entreprises contenant des dispositions moins favorables.

Article 9
Entrée en vigueur de l’accord

Les dispositions du présent accord prennent effet à compter du
1er janvier 2006.

Article 10
Dépôt et publicité

Le présent accord sera, conformément aux dispositions de l’article
L. 132-2-2 du code du travail, notifié aux organisations syndicales représen-
tatives.
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Il fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction départementale du travail,
de l’emploi et de la formation professionnelle auprès du secrétariat-greffe du
conseil de prud’hommes de Paris dans les conditions définies par l’article
L. 132-10 du code du travail, à l’expiration du délai d’opposition de 15 jours.
Il fera également l’objet d’une demande d’extension dans les conditions
fixées par les articles L. 133-8 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 13 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


